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    Composée et imprimée à la veille de la guerre, en 1914, cette étude n'a pu être publiée qu'aujourd'hui, en 1919. Dans l'intervalle, aucune autre publication, à ma connaissance, n'a produit des faits ou des documents qui en contredisent les conclusions. D'autre part, dans les bouleversements économiques et sociaux amenés par la guerre qui vient de finir, toute contribution à l'histoire économique et sociale est d'un intérêt actuel.




    L'important point d'histoire économique et sociale qu'on traite ici est un chapitre de l'histoire rurale de la Révolution française.




    Annoncée, proclamée par les députés du Tiers État à Versailles, commencée par les Parisiens qui, bourgeois et ouvriers, prirent la Bastille, la Révolution aurait peut-être avorté, si la masse des paysans n'y avait pris part, ne l'avait étendue à toute la France, et, quand la victoire fut acquise, n'avait défendu, maintenu, développé cette victoire.




    Or, si les paysans s'insurgèrent, ce fut pour secouer le fardeau qui, depuis des siècles, pesait sur eux, ce fut pour obtenir l'abolition de ces droits féodaux qui leur semblaient intolérables depuis que, par la diffusion des lumières, ils en sentaient l'iniquité.




    La bourgeoisie souffrait moins du régime, parfois môme en profitait, ne voulait, au début, qu'une révolution politique: elle n'accorda d'abord qu'une satisfaction partielle aux paysans, après leurs premières insurrections, et la Constituante, dans la nuit du 4 août 1789, ne détruisit pas, tant s'en faut, tout le régime féodal.




    Ce qui en subsista, c'est-à-dire peut-être les deux tiers ou les trois quarts, parut si désagréable, aux paysans déçus et irrités qu'il y eut des jacqueries, dont une au moins fut formidable à la bourgeoisie.




    Tant qu'elle se crut d'accord avec le roi, tant qu'elle put gouverner par le roi, tant que la monarchie qu'elle avait organisée dura, la bourgeoisie opposa aux paysans une politique conservatrice et de répression.




    Mais quand la chute du roi et du trône eut affaibli la bourgeoisie, elle fit aux paysans, en août 1792, de grandes concessions, et alors on allégea des trois quarts peut-être ce gros reste du fardeau féodal qui pesait encore sur les épaules des paysans.




    Ce qui en subsista, assez lourd encore, fut maintenu pendant près d'une année.




    Enfin les droits féodaux furent tous, sans exception, radicalement supprimés par la Convention, en juillet 1793, à un moment où, occupée à défendre la patrie nouvelle contre les ennemis du dehors et les ennemis du dedans, elle eut besoin de rallier entièrement les paysans, et de gagner leur cœur.




    La Convention nationale obtint ainsi ce ralliement et ce gain, qui furent définitifs.




    Depuis lors et pour ce motif les paysans français sont restés, à peu d'exceptions près, fidèles à la Révolution, même en sa déviation napoléonienne, et, étant le nombre, ont déjoué, par leur résistance inerte ou active, toute tentative de réaction d'ensemble contre l'esprit égalitaire et contre les résultats sociaux de cette Révolution.




    On voit donc quel serait l'intérêt historique d'un tableau complet de la survivance partielle, des vicissitudes, de la disparition du régime féodal pendant la Révolution.




    Je n'ai pu tracer qu'une esquisse.




    Quelle que soit la valeur des vues générales qui ont été publiées sur ce sujet, il nous manque encore les monographies régionales qui nous permettraient de faire mieux qu'une esquisse.




    Mais cette esquisse, tout incomplète et provisoire qu'elle soit, aura du moins l'utilité de faire voir quel est l'état de nos connaissances sur cette grande question historique, question à la fois économique, sociale et indirectement politique. Elle aura peut-être aussi l'utilité de guider, par un assez grand nombre de faits authentiques et par quelques généralités sûres, les futurs historiens régionaux du régime féodal à l'époque de la Révolution française.
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    Le régime féodal sous LouisXVI




    




    




    




    




    I. Définition du régime féodal. — II. Mainmorte et mainmortables. Voltaire. — III. L'édit de 1779 et son application. — IV. Les droits seigneuriaux. Le cens — V. État d'esprit des paysans et accroissement de la propriété paysanne — VI. Rénovation des terriers. — VII. Mouvement d'opinion contre les droits féodaux.




    




    




    




    




    




    Si l'on veut comprendre la survivance partielle, les vicissitudes du régime féodal à l'époque de la Constituante, de la Législative et de la Convention, il faut se faire une idée de l'état de ce régime à la veille de la Révolution, et connaître l'opinion qu'en avaient alors les Français.




    En particulier, il est intéressant et important de rechercher si les droits féodaux s'étaient accrus, s'ils étaient devenus plus intolérables sous le règne de LouisXVI, avant la nuit du 4 août, comme le donnent à entendre des écrivains bien informés, tels que MM. Aimé Chérest[1] et Edme Champion[2], ou comme l'assure M. Ph. Sagnac dans son intéressante thèse de doctorat[3].




    




    I




    




    Je dois avouer tout d'abord que je ne suis pas arrivé à me procurer les éléments d'une réponse sûre à cette question, et qu'il ne me semble pas qu'une telle réponse, quelles que soient nos recherches et découvertes ultérieures, puisse être formulée par oui ou par non. Peut-être même arrivera-t-on à répondre oui et non, c'est-à-dire qu'on s'apercevra qu'en certains cas et en certaines régions, les droits féodaux étaient devenus ou paraissaient plus lourds, et qu'ils paraissaient moins lourds en d'autres cas ou en d'autres régions[4].




    




    Remarquons d'abord que ces mots féodalité, régime féodal, droits féodaux n'étaient point employés, en 1789, dans leur sens rigoureusement historique, et qu'il ne s'agissait pas uniquement de cette féodalité civile qui avait survécu, comme le dit fort bien Tocqueville, à la féodalité politique. Dans son rapport du 4 septembre 1789 au Comité féodal, Merlin (de Douai) disait: «L'objet de notre travail n'est pas équivoque. Les droits féodaux sont soumis indéfiniment à nos recherches et à notre examen; et vous savez, Messieurs, que, quoique ces mots: droits féodaux, ne désignent, dans leur sens rigoureux, que les droits qui dérivent du contrat de fief et dont l'inféodation même est le principe direct, on ne laisse pas, dans l'usagé, d'en étendre la signification à tous les droits, qui, se trouvant le plus ordinairement entre les mains des seigneurs, forment par leur ensemble ce que Dumoulin appelle complexum feudale[5]. Ainsi, quoique les rentes seigneuriales, les droits de champart, les corvées, les banalités, les prestations représentatives de l'ancienne servitude, etc., ne soient pas à proprement parler des droits féodaux, nous ne laisserons pas de nous en occuper; j'ose môme dire que les laisser à l'écart, ce serait tromper les vues du décret de l'Assemblée nationale qui a établi notre Comité.»




    Dans ce complexum feudale, on cherchait à distinguer les droits personnels, relatifs à la personne, comportant plus ou moins de servitude personnelle, des droits réels, relatifs aux choses, aux terres, aux héritages.




    Il n'est pas douteux que les droits personnels devinrent moins lourds, furent en effet diminués sous LouisXVI et par un acte de LouisXVI, acte fort important, que beaucoup d'historiens passent sous silence, quoiqu'il ait été célèbre, ou dont ils ne parlent que pour dire quelles contrariétés il rencontra: c'est l'édit d'août 1779, par lequel LouisXVI abolit la servitude personnelle dans ses domaines.




    




    II




    




    Tout le monde sait, ne fût-ce que par les écrits de Voltaire, qu'il y avait encore beaucoup de serfs en France au début du règne de LouisXVI. Ils n'étaient point tous au même degré de servitude, mais ils souffraient tous de la servitude par quelque côté, je veux dire d'une des manières suivantes, qui, ensemble ou isolées, constituaient leur qualité de mainmortables et taillables.




    Ils payaient la taille au seigneur. Ils ne pouvaient se marier qu'entre serfs du même seigneur. Ils ne pouvaient avoir d'autres héritiers que ceux avec qui ils étaient en communauté. Ils ne pouvaient aliéner leur tènement serf qu'à des serfs du même seigneur. Dans la coutume du Nivernais, ils ne se succédaient plus, lorsque, pendant une année, ils n'avaient pas eu la même demeure. Dans la coutume de Bourgogne, ils ne se succédaient plus, même au cas où ils auraient eu constamment la même demeure, s'il pouvait être prouvé qu'ils ne vivaient plus «à feu, à pain et sel communs». Certains étaient «gens de poursuite», c'est-à-dire qu'ils pouvaient être poursuivis par le seigneur pour le paiement de la taille qu'ils lui devaient, en quelque lieu qu'ils allassent demeurer. Les serfs pouvaient cesser d'être serfs par désaveu, c'est-à-dire en renonçant à l'héritage et aux meubles qu'ils possédaient dans l'étendue de la seigneurie[6]. Par contre, le séjour en certaines seigneuries rendait serfs les gens qui prolongeaient ce séjour. «Quiconque, dit Voltaire, vient occuper une maison dans l'empire de ces moines (du Jura) et y demeure un an et un jour, devient leur serf pour jamais[7].»




    Le temps n'était plus où il y avait de ces serfs dans presque toutes les coutumes du royaume. La plupart des serfs avaient été affranchis. Les pays où il en restait le plus, c'était la Franche-Comté, le Bourbonnais et le Nivernais.




    Combien y avait-il encore de serfs en France, à la veille de la Révolution ?




    Environ quinze cent mille, disent quelques historiens[8]. Mais ils n'indiquent pas leur source. Je crains qu'ils n'en aient pas d'autre que le titre du véhément opuscule que l'abbé Clerget, curé d'Onans en Franche-Comté, publia au début de l'année 1789 : Cri de la Raison ou Examen approfondi des lois et des coutumes qui tiennent dans la servitude mainmortable 1500000 sujets du Roi[9]. Or, il y a tout lieu de croire que l'abbé philanthrope n'a donné ce chiffre, qu'il n'établit sur aucune preuve, que pour frapper les esprits.




    Dans les doléances qu'ils adressèrent en 1789 au roi et aux États généraux, des habitants du Mont-Jura disent :




    «Des possesseurs de fiefs, la plupart ecclésiastiques, s'obstinent malgré vos invitations paternelles, à retenir dans les chaînes de la servitude plus d'un million de Français[10].»




    Mais ils ne justifient ce chiffre par aucune statistique, et il est bien probable qu'ils ne s'inspirèrent que de l'affirmation de l'abbé Clerget.




    Même les écrivains qui ont borné à une province leurs études sur la mainmorte personnelle et réelle n'ont pu se procurer des éléments pour une statistique. M. Boucomont, qui a étudié le Nivernais à ce point de vue[11], se borne à dire que le chiffre donné par l'abbé Clerget lui semble exagéré.




    Cependant nous connaissons, par un remarquable travail de M. Jules Finot, ancien archiviste de la Haute-Saône, le nombre des mainmortables dépendant de l'abbaye de Luxeuil et du prieuré de Fontaine en Franche-Comté. Vingt-trois villages composaient la terre de l'abbaye de Luxeuil, avec 8936 habitants, et quatre villages dépendaient du prieuré de Fontaine, avec 2185 habitants, soit au total une population mainmortable de 11121 âmes[12].




    M. Patoz a dressé une liste de 58 paroisses, situées dans les bailliages de Semur-en-Auxois, Saulieu et Arnay-le-Duc, où il a constaté l'existence de la mainmorte à la veille de la Révolution[13].




    À cette liste, M. P. Destray a ajouté le village de Chevannay, aujourd'hui dans la Côte-d'Or, non loin de Vitteaux[14].




    On ne peut donc contester qu'il n'y eût des serfs à l'époque de LouisXVI, qu'il n'y en eût beaucoup, c'est-à-dire des milliers et des milliers.




    On connaît la campagne que fit Voltaire pour l'abolition du servage. Il la commença sous Choiseul, et il se flattait d'aboutir, quand Choiseul tomba du pouvoir. En 1771, sous son inspiration et par les soins d'un avocat de Saint-Claude, Christin, futur député du bailliage d'Aval aux États généraux, six communautés dans la terre de Saint-Claude, comté de Bourgogne, demandèrent au roi qu'il déclarât francs et libres les habitants et leurs biens. Un arrêt du Conseil du 18 janvier 1772 renvoya l'affaire au parlement de Besançon, qui donna tort aux pétitionnaires et raison au chapitre de Saint-Claude[15]. Voltaire persista et insista. Il reprit cette campagne sous Turgot, et la continua tant qu'il vécut. C'est à propos des serfs du Jura et surtout en faveur de ces serfs, ainsi que de ceux du pays de Gex. Rappelant les édits de Louis-le-Gros, de Louis VIII, de saint Louis, de Louis X, de Philippe-le-Bel, qui prononçaient des abolitions partielles ou locales, il demandait une abolition générale. Il rappelait aussi le projet que Lamoignon avait, dans cette vue, rédigé pour LouisXIV, et qui comportait rachat par un droit éventuel uniforme. Il s'autorisait de l'exemple récent de la Savoie, dont nous parlerons. En 1775, il libellait tout un projet d'édit (avec préambule éloquent), où il dédommageait les seigneurs par un droit de lods et ventes, et que Christin remit au Conseil du roi. Tout ce que Voltaire a écrit sur ce sujet est utile à l'historien[16]. On en aura une idée par cette courte supplique à Turgot qu'il rédigea, en 1776, pour les habitants des vallées de Chézery et de Lélex, que le fait d'être devenus Français en 1760, de Savoisiens qu'ils étaient, avait rendus serfs:




    




    Les habitants de la vallée de Chézery et de Lélex, au Mont-Jura, frontière du royaume, représentent très humblement qu'ils sont serfs des moines bernardins établis à Chézery ;




    




    Que leur pays appartenait à la Savoie, avant l'échange de 1760 ;




    




    Que le roi de Sardaigne, duc de Savoie, abolit la servitude en 1762, et qu'ils ne sont aujourd'hui esclaves de moines que parce qu'ils sont devenus Français.




    




    Ils informent monseigneur que, tandis qu'il abolit les corvées en France, le couvent des bernardins de Chézery leur ordonne de travailler par corvées aux embellissements de cette seigneurie et leur impose des travaux qui surpassent leurs forces et qui ruinent leur santé.




    Ils se jettent aux pieds du père du peuple[17].




    




    Voltaire mort, le mouvement d'opinion contre la servitude ne s'arrêta pas. Necker décida LouisXVI à satisfaire en partie les vœux des philanthropes, et il lui fit signer le célèbre édit d'août 1779, portant abolition de la servitude personnelle et du droit de mainmorte dans les domaines du roi[18].




    




    III




    




    Nous ne savons rien sur la préparation de cet édit. On a seulement le rapport de Necker, qui ne semble avoir été publié que longtemps après[19], et qui, fort court, n'ajoute rien d'intéressant au préambule de l'édit.




    Dans ce préambule, le roi déclare que, mettant sa principale gloire «à commander une nation libre et généreuse», il aurait voulu abolir sans distinction ces vestiges d'une féodalité rigoureuse. Mais l'état de ses finances ne lui permet pas «de racheter ce droit des mains des seigneurs», et il est retenu «par les égards que nous aurons dans tous les temps pour les lois de la propriété, que nous considérons comme le plus sur fondement de l'ordre et de la justice».




    Il se borne donc à détruire ces droits dans ses domaines, et de même dans les domaines que la couronne pourrait acquérir à l'avenir.




    Il espère que cet exemple «et cet amour de l'humanité si particulier à la nation française» amèneront sous son règne l'abolition générale des droits de mainmorte et de servitude.




    Pour faciliter cette abolition, il affranchit par avance les actes y relatifs de tous droits à payer.




    Il fait plus: il ose toucher sur un point aux droits mêmes d'autrui ; il supprime dès maintenant «un excès dans l'exercice du droit de servitude», à savoir le «droit de suite» sur les serfs et mainmortables, «droit en vertu duquel les seigneurs de fiefs ont quelquefois poursuivi, dans les terres franches de notre royaume, et jusque dans notre capitale, les biens et les acquêts de citoyens éloignés depuis un grand nombre d'années du lieu de leur glèbe et de leur servitude; droit excessif, que les tribunaux ont hésité d'accueillir, et que les principes de justice sociale ne nous permettent plus de laisser subsister».




    Sans doute, depuis 1760, le Parlement de Paris semblait avoir pour jurisprudence de ne plus tenir compte de ce droit, qu'on appelait de suite ou de poursuite. Ce n'en était pas moins une atteinte à la propriété féodale, une sorte d'acte révolutionnaire, d'abolir ainsi ce droit sans indemnité. Ce fut le premier de cette série, d'actes qui aboutit au décret du 17 juillet 1793, par lequel la Convention abolit complètement ces droits seigneuriaux, cette «féodalité».




    L'abolition de la servitude et de la mainmorte dans le domaine du roi ne fut pas un fait moins important, par ses conséquences morales et matérielles.




    Moralement parlant, ce fut le commencement de la grande révolution sociale et économique, et le caractère intangible du régime de la propriété se trouva modifié aux yeux des contemporains par cette libération sans condition des serfs du roi.




    Matériellement, des Français engagés dans une dépendance de servitude s'en trouvèrent affranchis.




    Combien de français?




    Ici encore toute statistique est impossible. Nous n'avons pas de statistique générale des domaines du roi: ce «terrier général des domaines du roi», dont le règlement du 26 mars 1659 avait ordonné la confection n'existe pas.




    Mais je crois qu'on peut dire sans exagération que le roi avait des domaines dans toutes les régions de la France. Il en avait dans les pays où se trouvaient des serfs. Il y eut donc un certain nombre de gens qui, par l'effet de l'édit de 1779, cessèrent d'être serfs.




    On objecte la plainte du Tiers État du bailliage d'Hesdin, qui donne à entendre, dans son cahier, que l'édit resta lettre morte. Mais il ne fournit aucune preuve, ne cite aucun fait[20]. Si l'édit de 1779 n'avait pas été appliqué, il y aurait eu une sorte de soulèvement de l'opinion dont nous trouverions des traces dans les écrits des héritiers de la pensée de Voltaire, par exemple dans les écrits de Condorcet.




    Le roi invitait les seigneurs à faire comme lui. Y eut-il des seigneurs qui, en effet, suivirent son exemple?




    On ne sait pas grand'chose de précis ou de sûr là-dessus.




    Des historiens citent quelques noms; mais c'est toujours l'abbé Clerget qui est leur principale source. Dans une note, il dit: «Parmi ces citoyens respectables, on compte M. le prince de Beaufremont, MM. Les présidents de Vezet, de Chaillot, de Chamolle, M. l'avocat Vorget, etc., etc.[21].»




    D'après l'état du parlement de Besançon, en 1788, que M. Carré a publié[22], deux de ces noms sont défigurés. Le président de Chaillot, c'est le président marquis de Chaillon. Il n'y avait pas de président du nom de Chamolle: il s'agit sans doute du conseiller-clerc Huo de Charmoille. Les noms de ces généreux imitateurs de LouisXVI ne sont donc même pas bien identifiés. Firent-ils réellement le geste que leur attribue l'abbé Clerget? C'est vraisemblable; car l'abbé Clerget, Franc-Comtois, écrivit et publia son livre en Franche-Comté, dans le pays même où il dit que ces seigneurs abolirent la servitude, et, en disant cela à la légère, il se fût exposé à des démentis. Mais il faudrait avoir des preuves: M. Pigallet, archiviste du Doubs, n'en a pas trouvé dans ses archives, et la question que j'ai pris la liberté de poser, à ce sujet, à M. l'archiviste du Jura n'a pas encore reçu de réponse explicite[23].




    L'abbé Clerget cite, au même endroit, un autre exemple d'abolition de la servitude dans une seigneurie, celle de la communauté des prêtres missionnaires établie à Beaupré, en Franche-Comté: «Tout récemment, dit-il, elle vient d'affranchir de la servitude un village assez considérable, sans exiger ni recueillir d'autre prix que celui qui est affecté à l'exercice de la charité chrétienne.» Quel village? L'auteur ne le dit pas; mais il affirme le fait avec trop de précision pour qu'il semble possible d'en mettre en doute la réalité.




    Quelques historiens citent aussi, parmi les seigneurs qui obéirent à l'invitation du roi, le duc de Nivernois. Je ne crois pas qu'ils aient eu d'autres sources que les deux éloges de ce personnage, publiés, l'un en 1807 par François de Neufchâteau, l'autre en 1840 par M. Dupin[24]. François de Neufchâteau dit: «Il avait bien senti tout l'odieux des servitudes sous lesquelles ils (les habitants et les cultivateurs) gémissaient, et, avant que les lois vinssent les affranchir, il fit dans cette vue tous les sacrifices possibles des droits presque régaliens qui lui appartenaient.» Dupin dit: «A l'aspect du misérable état où la mainmorte et les autres servitudes personnelles avaient réduit les habitants des campagnes, qui, dans plusieurs contrées, portaient encore le titre de serfs, il accorda des affranchissements, favorisa le partage des communaux pour que le petit peuple devînt propriétaire, et il devança, autant qu'il était en lui, l'époque où les droits féodaux allaient cesser de peser sur la nation.» Fut-ce une abolition complète, et à titre gratuit, de la servitude dans les domaines du duc de Nivernois? On n'en sait rien, et ses deux panégyristes restent un peu trop dans le vague. D'autre part, à en croire ce que dit Beugnot dans ses Mémoires[25], si le duc avait de douces vertus, ses intendants et gens d'affaires «exerçaient avec une dureté incroyable des droits féodaux au moins douteux[26]».




    Dans son compte rendu au roi en 1781, Necker dit: «Plusieurs seigneurs ont affranchi leurs serfs à l'invitation de Votre Majesté[27].»




    Quant à ce chapitre de Saint-Claude que Voltaire avait si bruyamment dénoncé, il fit d'abord mine d'obtempérer à l'invitation, e Necker écrivit, au même endroit de son compte rendu: «Dans ce moment, le chapitre de Saint-Claude, répondant à vos invitations, va rendre la liberté à ses mainmortables, moyennant un léger cens, pareil à celui fixé dans vos domaines[28].» Les serfs du chapitre se soumirent à la redevance d'un sol par arpent de terre cultivable. Les actes concernant cette soumission furent adressés au gouvernement Mais les mainmortables n'entendirent plus parler de ces actes. L'évêque de Saint-Claude, Jean-Baptiste de Chabot, voulait tenir la promesse faite: c'est le chapitre qui s'y opposa[29]. Le 3 août 1789, les serfs du chapitre de Saint-Claude n'étaient pas encore libres.




    La résistance du chapitre fut sans doute encouragée par l'attitude des parlements de Paris et de Besançon.




    Le parlement de Paris, sur une lettre de cachet du 3 août 1779[30], enregistra l'édit le 10, mais en insérant dans la formule d'enregistrement ces mots: «Sans que les dispositions du présent édit puissent nuire ni préjudicier aux droits des seigneurs qui seraient ouverts avant l'enregistrement dudit édit[31].»




    Le parlement de Besançon se refusa tant qu'il put à l'enregistrement. Il fit des remontrances, à plusieurs reprises. Le 12 janvier 1780, il remontra au roi que «les effets les plus rigoureux de la mainmorte n'affectent que les biens». «Elle compromet si peu la liberté de la personne que c'est le seul contrat qui laisse au débiteur la liberté même de le rompre quand il veut.» Au lieu de s'occuper de cela, le gouvernement ferait mieux de se corriger lui-même» osa-t-il dire, d'établir «une perception plus douce, une répartition plus égale, une administration plus pure, un ordre plus grand dans la comptabilité, de manière à permettre à chacun de juger de la fidélité de l'exactitude de l'emploi des finances de l'État». Le 26 janvier, il justifia en ces termes le régime de mainmorte. «Un seigneur, dit-il, accorde à un malheureux qui n'a rien un domaine avec le bétail et les meubles nécessaires au labourage, à charge de le cultiver et pour tout le temps que lui et les siens voudront le cultiver. Cela ne présente pas une idée qui révolte l'humanité. Cette convention peut être expresse ou tacite: expresse, si le fonds sort immédiatement de la main du seigneur; tacite, si la mainmorte se contracte par prise de meix[32] ou par le domicile dans le lieu de la mainmorte. Un homme seul ne pouvant suffire à desservir le meix, on lui a associé ses enfants, parmi lesquels la mainmorte forme une société et dont le père est l'arbitre. Les associés se succèdent les uns aux autres. Cette société n'exige pas que l'homme de mainmorte ne puisse pas faire résidence partout où ses talents et son industrie l'appellent; il peut faire valoir un domicile écarté, s'absenter pour voyage, négoce, pour exercer un art ou profession quelconque, pourvu qu'il paraisse toujours tenir au domicile commun, qu'il reste en communication de travail, de profit et d'industrie.» Conclusion: «La mainmorte n'a aucun rapport avec l'esclavage; c'est une convention dont les effets les plus rigoureux n'affectent que les biens et qui ne compromet point la liberté de la personne, puisqu'elle laisse au débiteur le droit de rompre le contrat quand il veut[33]»




    Le gouvernement de LouisXVI ne fit d'abord rien contre cette résistance du parlement de Besançon, et laissa passer huit années. Mais quand ce parlement se fut opposé de même à l'édit de 1787, relatif aux protestants, une lettre de cachet, en date du 1er mai 1788, lui ordonna d'enregistrer les deux édits. Cette lettre fut lue au parlement de Besançon dans la séance du 8 du même mois où fut donnée aussi lecture d'une autre lettre de cachet qui, en signe du mécontentement royal, ordonnait la fermeture du palais du parlement[34]. Finalement, le parlement enregistra l'édit purement et simplement, le 20 octobre[35].




    Si cette opposition du parlement de Besançon à l'édit encouragea la résistance du chapitre de Saint-Claude, elle n'empêcha évidemment pas le roi d'appliquer son édit à ceux de ses propres domaines qui se trouvaient dans le ressort de ce parlement; elle n'empêcha pas davantage quelques seigneurs franc-comtois de suivre l'exemple du roi, et chose curieuse, il y eut parmi eux des membres de ce parlement qui, d'après l'abbé Clerget, suivirent cet exemple. Ils formaient sans doute la minorité favorable à l'édit et qui aurait voulu l'enregistrer tout de suite.




    On a vu que l'évêque de Saint-Claude avait été plus libéral que son chapitre. Un autre grand seigneur ecclésiastique se montra, dans cette affaire de l'affranchissement des serfs, ardemment philanthrope: c'est l'abbé de Luxeuil, un Clermont-Tonnerre, oncle du futur constituant. Dès l'époque de Turgot, en 1775, il voulût affranchir ses 8936 sujets mainmortables[36]. Il adressa une requête au roi en son conseil, qu'il fit rédiger par un avocat au parlement de Paris et où il faisait la critique du régime de mainmorte au point de vue social et économique: «Depuis trente années, disait-il, que le suppliant est pourvu de cette abbaye, il n'y a vu que des hommes lourds, indolents, découragés et abattus, des terres incultes, une culture absolument négligée, nul commerce, point d'émulation et une apathie générale; tandis que les habitants des villages libres, leurs voisins, sont vifs, actifs, laborieux; leurs terres sont bien cultivées et rendent d'abondantes récoltes; on y voit de belles prairies, des nourritures considérables de bestiaux, des engrais abondants et aucun terrain inculte. Ce contraste entre les habitants du même pays ne provient de ce que les uns, réduits à une espèce d'esclavage et n'ayant qu'une jouissance précaire, un simple usufruit de leurs fonds, bornent tous leurs travaux à leurs besoins présents dans lesquels ils sont concentrés par l'impuissance où ils sont de disposer de leurs biens et l'incertitude de pouvoir les transmettre à leurs héritiers; au lieu que les autres, vrais propriétaires avec la libre disposition de leurs fortunes, travaillant non seulement pour eux, mais pour leurs familles, ne mettent d'autres bornes à leurs travaux que celles qu'exige le repos du corps. La mainmorte est donc dès lors tout à la fois destructive de l'agriculture, de la main-d'œuvre et du commerce; elle est révoltante pour l'humanité; elle anéantit, en quelque sorte, l'existence humaine; en réduisant une partie des sujets de S. M., dans un royaume libre, à une sorte d'esclavage insupportable, elle les humilie, les abat et les rend, en quelque sorte, incapables de tous actes; elle est un obstacle aux mariages et tend à la dépopulation, soit parce que ceux qui languissent sous ce joug ne sont pas portés à reproduire leur race d'esclaves, soit par des émigrations de ces habitants fatigués de là servitude dans laquelle ils gémissent; en sorte qu'on peut regarder la mainmorte comme un fléau de l'État. Les seigneurs mêmes, dans les terres desquels cette servitude existe encore, perdent beaucoup plus par le défaut de culture des terres du territoire de leurs seigneuries, qu'ils ne gagnent par les échutes, les réversions et autres casuels attachés au droit de mainmorte; les successions sont spoliées; les mainmortables, qui n'ont qu'une vie misérable à regretter et n'ont rien à perdre, se portent à toutes sortes d'extrémités; la mainmorte est une source, aussi abondante que continuelle, de procès et de contestations aussi à charge, aussi dispendieuses et aussi ruineuses pour les seigneurs que pour leurs sujets mainmortables[37].»




    L'abbé demandait donc l'autorisation d'éteindre et abolir la servitude de mainmorte dans tous les villages dépendant de son abbaye et de la mense épiscopale, sous la réserve dos droits de tailles, cens, redevances et autres, qui continueraient d'être perçus comme par le passé. Mais M. de Clermont-Tonnerre n'était pas propriétaire de la terre de Luxeuil. Abbé commendataire, il avait à ménager les intérêts de ses successeurs et des religieux, et il ne voulait pas que l'affranchissement des serfs leur fût onéreux. Il proposa au roi de réunir à l'abbaye le prieuré de Fontaine, qui en dépendait autrefois, et dont les revenus, s'élevant à environ 6000 livres, indemniseraient les religieux de la perte qui résulterait pour eux de la suppression du droit de mainmorte. Les religieux acquiescèrent. L'intendant, M. de Lacoré, son subdélégué à Vesoul, M. de Saint-Forjeux, le ministre de la Guerre, M. de Saint-Germain, qui avait la Franche-Comté parmi les provinces de son département, donnèrent un avis chaudement favorable. Mais Turgot était tombé du pouvoir, et le cardinal de la Rochemont, ministre de la feuille des bénéfices, n'eut pas envie de rayer de sa feuille le prieuré de Fontaine, dont le titulaire protesta sans doute. D'ailleurs, quoiqu'ils eussent acquiescé, les religieux de l'abbaye de Luxeuil n'étaient guère favorables. L'un d'eux, dom Grappin, pourtant lettré et qui devait prendre parti pour la Révolution, fit l'éloge de la mainmorte dans un mémoire couronné en 1778 par l'Académie de Besançon et qui fut imprimé l'année suivante.




    On lisait dans ce mémoire: «La mainmorte est-elle un fléau dont le Ciel frappa dans sa colère la moitié du genre humain et qui afflige encore une partie du peuple en différents États de l'Europe? Cet établissement est-il contraire au droit naturel? N'entre-t-il point dans des principes d'une saine législation? En un mot, faut-il en croire aux philosophes modernes sur les origines et les effets de la mainmorte? Ils voient des chaînes appesanties où je n'aperçois que de simples liens, pris volontairement, et qu'on peut quitter de même. Le cri de la liberté, qui est devenu celui de l'indépendance, ne séduira point tous les habitants des campagnes. S'il en est qui estiment assez l'état des hommes libres pour l'acquérir au prix de l'aisance dont ils jouissent, d'autres, connaissant mieux leurs propres intérêts, préféreront toujours à une franchise indigente la richesse et la propriété des colons asservis. La mainmorte actuelle n'a donc rien qui la rende odieuse; elle est même, si je puis m'exprimer ainsi, plus douce et plus humaine que dans les siècles derniers.» Et l'auteur conclut ainsi: «Pourquoi avons-nous des communautés entières qui ont mieux aimé conserver la macule d'origine que d'acheter au prix d'une somme modique la liberté qu'on leur offrait? C'est qu'elles croient trouver dans le sein de la mainmorte une source de richesses, comme elle en est une de population et d'industrie; c'est que la défense d'aliéner sans l'agrément du seigneur empêche la dissipation des biens; c'est qu'ils ont l'exemple des villages affranchis dont les anciens habitants ne sont plus que les fermiers des fonds qu'auparavant ils possédaient en propre, de sorte qu'aujourd'hui, dit le président Bouhier, presque tous les habitants des terres sont misérables et les villages beaucoup moins peuplés que quand ils étaient en mainmorte. Qu'on cesse donc de peindre avec les couleurs de la barbarie ou de l'esclavage ce qui, dans l'origine, fut un trait d'humanité. Cette vertu, suivant Dumoulin, a bien fait des mainmortables, et d'abord il cite dix mille Français qui, sous François Ier et Henri II, trouvèrent un asile au comté de Bourgogne, avec des terres qu'on leur abandonna sous la condition de mainmorte. Les hommes libres se crurent heureux sans doute en devenant propriétaires, malgré la réversion de leurs campagnes en cas de mort sans enfants légitimes.»




    Si on rapproche cet éloge de la mainmorte de celui qu'avait fait le Parlement de Besançon[38], on voit qu'il y avait encore fort à faire, fort peu d'années avant la Révolution, pour abolir les préjugés qui s'opposaient à l'affranchissement des derniers serfs.




    La requête de l'abbé de Clermont-Tonnerre resta, malgré ses réclamations, enfouie dans les carions de quelque bureau.




    Quand parut l'édit de 1779, l'abbé crut avoir cause gagnée. Il adressa une nouvelle pétition, l'intendant instruisit l'affaire, et fit une enquête auprès des mainmortables de l'abbaye, qui, puisque la réunion du prieuré de Fontaine ne se pouvait faire, offrirent une finance. M. de Clermont-Tonnerre accepta ces offres, pour en finir, mais les bureaux «enterrèrent» encore l'affaire.




    Alors l'abbé essaya de traiter isolément avec chaque village. On a plusieurs de ces projets de traité. L'intendant les approuva.




    Mais il fallait l'autorisation royale: M. de Clermont-Tonnerre ne l'avait pas encore obtenue quand éclata la Révolution française[39].




    La bonne volonté du grand seigneur philanthrope échoua donc, soit avant, soit après l'édit de 1779, devant la routine ou la mauvaise volonté des bureaux, et il n'y eut, sur les terres de l'abbaye de Luxeuil, que des projets d'affranchissement.




    Quelques affranchissements furent pourtant effectués, non loin de là, et on le sait par des actes authentiques dont M. Jules Finot a donné la liste et le résumé dans un autre écrit[40].




    Ces villages affranchis sont ceux de Pusey, Bougey, Àutet, Gornot, Courcuire, Bourguignon-les-Conflans, Cubry-les-Soing, Dampierre-les-Monthazon, Borey, Équevilley, Grandecourt, Villetrie, Saint-Germain et le Mont, Youhenans, Montigny-les-Cherlieu, tous situés dans la région de la Franche-Comté qui forme aujourd'hui le département de la Haute-Saône.




    Il ne faudrait pas croire que ces mainmortables aient été affranchis gratuitement. Par exemple, ceux de Pusey durent payer à leurs deux seigneurs une somme de 50000 livres et, en outre, leur céder un pré[41]. Il semble même que parfois, si philanthropes qu'ils pussent être, les seigneurs aient encouragé les affranchissements surtout comme un moyen de se procurer des ressources pécuniaires ou un accroissement de propriété foncière.




    




    IV




    




    Voilà donc une partie du fardeau féodal, partie petite, mais particulièrement pénible à porter, dont quelques épaules se trouvèrent alors allégées. Pris dans sa masse, le fardeau féodal était donc moins lourd en 1789, à la veille de la Révolution, qu'en 1778.




    Parmi les autres éléments du fardeau, c'est-à-dire parmi les droits réels, peut-être pourrait-on dire que celui en qui on voyait le droit seigneurial par excellence, celui en qui on voyait le signe de là directe, à savoir le cens, était moins lourd alors qu'autrefois, par le fait qu'il était resté au même tarif. Les prestations qui constituaient le cens ne comportaient, par principe, ni accroissement, ni diminution. Un héritage qui payait 10 sols de cens en 1595 ou en 1640 devait payer 10 sols en 1785 ou en 1789: ni plus, ni moins; c'était la loi et la règle. Or, sans admettre les fantaisistes précisions sur le pouvoir de la monnaie à telle ou telle époque, il n'est pas douteux que 10 sols en 1595 ou en 1640 ne valussent plus que 10 sols en 1785 ou en 1789. Ainsi le tenancier s'appauvrissait moins à payer le cens sous LouisXVI que ne s'était appauvri, à le payer, son aïeul au seizième siècle ou au dix-septième siècle. Il semble donc que, là encore, le fardeau de la féodalité eût perdu un peu de son poids.




    Trop peu, dira-t-on, quelques sols, est-ce la peine d'en parler? Oui, c'est la peiné: ces quelques sols, s'ajoutant à tant d'autres sols ou livres que le paysan avait à donner, aggravaient sa gêne; il était sûrement sensible, étant si pauvre, à ce petit débours. Mais il s'y ajoutait, en cas de vente ou d'achat, sous le nom de lods et ventes, un droit considérable à payer au seigneur[42] et qui variait selon les coutumes, s'élevant parfois jusqu'à 10, 12 ou 15 p. 100 du prix de l'immeuble.




    Si le droit de lods et ventes se payait en argent, le cens proprement dit, je veux dire la prestation annuelle, se payait parfois partie en argent, partie en nature, ou seulement en nature, par exemple tant de boisseaux de froment, ou encore en forme de champart tenant lieu de cens, avec tout le désagrément et l'odieux du champart ordinaire. Là, le temps n'avait pas allégé le fardeau, mais l'avait plutôt rendu plus lourd, le fruit de la terre étant devenu de meilleure vente. Dans plus d'un cahier, l'on se plaint de ce cens à payer en nature.




    Pour savoir si, au total, en toutes ses formes, le cens était vraiment moins lourd et de combien moins lourd à l'époque de LouisXVI qu'à l'époque de LouisXIV par exemple, il faudrait une connaissance de tous les terriers, un état exact des: prestations en argent et des prestations en nature, un état du taux des lods et ventes, ainsi que des remises accordées aux tenanciers sur le tarif des lods et ventes; bref, une statistique dont les éléments nous manquent, pour la bonne raison qu'un très grand nombre de terriers ont été détruits par les insurrections ou les lois de la Révolution.




    Il n'y a donc pas certitude que le poids du cens fût devenu moins lourd à la fin de l'ancien régime; mais peut-être peut-on dire qu'il y a présomption.




    Y avait-il allégement, en ce sens que les seigneurs étaient moins âpres à exiger le paiement des droits seigneuriaux, les paiements de leur dû?




    Nous avons les papiers relatifs à l'administration des domaines de quelques seigneuries. Voici, par exemple, aux Archives nationales, 67 registres et 68 cartons ou liasses[43] relatifs aux affaires de Louis-Hercule-Timoléon de Cossé-Brissac, duc de Cossé, capitaine-colonel des Gent-Suisses de la garde du roi, mestre de camp de cavalerie du régiment de Bourgogne, baron de la Motte Saint-Jean, Digoin, Morillon, Prégny, et autres lieux ou seigneuries[44]. Nous avons les registres de la correspondance que l'intendant du duc entretenait avec les neuf régisseurs de terres situées en Ile-de-France, en Anjou, en Poitou et en Bourgogne[45]. On y voit que ce grand seigneur était un philanthrope, qui donnait à son intendant, pour la conduite à tenir à l'égard des tenanciers, les instructions les plus humaines. Ainsi pour les lods et ventes, le duc accordait, en beaucoup de cas, une remise du tiers, là où l'usage ne comportait qu'une remise du quart[46]. Pour recouvrer les droits seigneuriaux, cens, champart ou autres, les régisseurs feront le moins de procès possible. S'il le faut, pour décider les récalcitrants, ils feront semblant de vouloir entamer des poursuites. Mais qu'ils n'en entament pas, sauf exception: Monseigneur les désavouerait. L'intendant écrit, le 14 novembre 1786, à M. Versillé, régisseur du domaine de Brissac: «Pour hâter vos recouvrements, il faut faire beaucoup de bruit, faire paraître un huissier, comme chargé de poursuivre, à qui vous paierez sa journée; mais vous ne ferez de contrainte que dans les cas urgents et indispensables. Ce sont pour toutes les seigneuries les intentions de Monseigneur, auxquelles vous devez apporter beaucoup de zèle et de circonspection[47].»




    Il y avait donc, à la veille de la Révolution, de grands seigneurs qui n'étaient point durs pour leurs tenanciers, qui percevaient avec une modération généreuse les droits féodaux, qui compatissaient aux misères et aux misérables. La philosophie du siècle, mise en pratique, inspirait ces générosités individuelles, qui peut-être ne furent pas rares.




    




    V




    




    Voilà les faits et les hypothèses qui peuvent permettre de dire que la féodalité était devenue moins lourde sous le règne de LouisXVI. M. Sagnac qui, dans sa thèse latine[48], a voulu démontrer qu'au contraire elle était devenue plus lourde, fait remarquer qu'après que les coutumes eussent été rédigées, et qu'on eut ainsi limité les droits des seigneurs en les fixant, il se produisit, de la part des seigneurs et de la part, du roi, des tentatives pour accroître ces droits, par des reprises ou des usurpations.




    Le roi, dit-il, donna l'exemple, à partir du dix-septième siècle, d'augmenter ainsi ses revenus. Sous Louis XV, le Conseil du roi s'était montré un peu moins avide. Sous LouisXVI, des lettres patentes du 28 juillet 1786 astreignirent aux lods et ventes, au profit du roi, les détenteurs d'îles et d'alluvions. Le roi et les apanagistes usurpèrent de plus en plus les marais et les terres incultes. Les seigneurs usèrent davantage de ces droits de triage et de cantonnements, qui leur permettaient de reprendre le tiers des biens communaux, censément concédés par eux autrefois. L'exercice des divers droits de banalité, si désagréables aux paysans, sembla s'aggraver çà et là.




    Ce qu'il y a de vrai et certain, c'est que, sous LouisXVI, les paysans se plaignaient beaucoup plus qu'autrefois des droits féodaux.




    C'est que ces droits leur paraissaient plus insupportables qu'autrefois.




    Par la critique que les philosophes avaient faite de ces droits, par le succès de l'opuscule de Boncerf sur l'inconvénient des droits féodaux (1776), succès que le Parlement avait rendu retentissant en condamnant cet opuscule, par la propagande de la philosophie humanitaire et égalitaire, par les propos et les libéralités même des seigneurs, par les conversations des bourgeois instruits et aussi de beaucoup d'ecclésiastiques[49] avec les paysans, l'idée s'était répandue dans les campagnes que ces droits étaient injustes. Depuis que des hommes instruits, en qui les paysans avaient confiance, leur avaient dit que les choses étaient à changer, les paysans trouvaient le régime féodal plus lourd qu'autrefois.




    On objectera que les paysans devaient être réellement moins pauvres qu'autrefois, attendu qu'ils achetaient de la terre, et que beaucoup d'entre eux étaient devenus propriétaires. Sans doute, le fait que la propriété paysanne, comme on dit, a continué à s'accroître dans la moitié du dix-huitième siècle ne semble plus douteux. Par des documents qui nie semblent probants, M. Loutchisky a démontré qu'à la veille de la Révolution, en Limousin, dans 85 paroisses de l'élection de Tulle, sur 247000 arpents de terre, les paysans en possédaient 137080, et que, dans 43 paroisses de l'élection de Brive, sur 63000 arpents, les paysans en possédaient 34000, soit plus de la moitié du tout. D'autre part, dans ces deux élections, il n'a trouvé que 17 p. 100 de paysans non propriétaires[50].




    Il y a même des villages où la propriété se trouve aujourd'hui moins divisée qu'elle ne l'était sous l'ancien régime[51]. Mais ces achats de terres dénotent-ils plus d'aisance chez les paysans?




    Oui et non. Oui, en ce sens que, si ces achats devenaient plus fréquents, il semble logique d'en conclure que les paysans avaient plus d'argent qu'autrefois, qu'ils étaient donc moins pressurés qu'autrefois, que le régime, était donc devenu moins lourd. Non, si l'on admet que certaines conditions économiques et sociales aient amené les nobles, par exemple, à se défaire de leurs terres, et qu'ainsi beaucoup d'occasions de devenir propriétaires se soient simultanément offertes aux paysans à la fin du dix-huitième siècle, qui ne s'étaient pas offertes à eux autrefois[52].




    Au vrai, c'est par une incroyable sobriété et économie que les paysans arrivèrent alors à acquérir tant de lopins de terre. Il faut se dire qu'ils ne dépensaient à peu près rien pour leur nourriture, se contentant, en Limousin, d'un pain grossier, de soupe, de châtaignes, de haricots (les pommes de terre n'étaient pas encore d'un usage général), d'un peu de lard parfois, d'un peu de vin parfois. Ils dépensaient peu pour leur entretien, se contentant de ce drap grossier, raide et inusable, qu'on appelait droguet, et qui servait à plusieurs générations, et de toile non moins grossière. Presque tout ce peu d'argent monnayé qu'ils dérobaient au fisc du roi ou au fisc du seigneur s'entassait dans le bas de laine, d'où il ne sortait que pour des achats de terre, achats parfois tout petits, achats parfois de cent livres seulement, ou même de cinquante, ou moindres encore.




    La terre acquise, la vie n'en était pas plus douce à l'acquéreur paysan. Le voilà, en plus d'un cas, à demi ruiné par l'acquisition, obligé de s'absenter du pays, d'aller à la ville y faire le maçon, pour rentrer avec quelque argent, qui servira à compléter le paiement, de l'acquisition, le paiement aussi parfois de ce lourd droit de lods et de ventes.




    Ces paiements faits, sa propriété va-t-elle, par le revenu qu'il en tirera, le rendre moins pauvre, plus heureux? Non. Ce fardeau du régime féodal dont, quand il n'était que métayer, que fermier, que journalier, que domestique, le poids ne pesait qu'en partie sur ses épaules, y pèse tout entier depuis qu'il est propriétaire. Le cens toujours, les banalités toujours, le champart parfois, la dîme toujours, les désastreux effets du droit de chasse, toutes les vexations de la féodalité s'abattent sur le nouveau propriétaire, et parfois il se sent bien plus malheureux qu'avant qu'il ne possédât.




    Ainsi l'accroissement de la propriété paysanne, loin d'adoucir la féodalité, la rendit sensible à plus de gens et, pour ainsi dire, en généralisa l'odieux à la veille de la Révolution.




    




    VI




    




    Beaucoup de terriers furent renouvelés sous le règne de LouisXVI, surtout entre les années 1780 et 1789. Les anciens terriers, vu les mutations et les divisions, étaient devenus en partie inutilisables. Les seigneurs ne se sentaient plus possesseurs de titres suffisamment nets, à une époque où la légitimité des droits féodaux était contestée par tant d'écrivains, où il y avait tout un mouvement d'opinion contre ces droits, et où le Parlement de Paris engageait les seigneurs à résister au mouvement en faisant acte de propriétaires. Voilà sans doute pourquoi les rénovations des terriers furent alors, sinon générales, du moins très fréquentes, et MM. Champion et Sagnac ont raison de dire qu'elles furent au nombre des faits qui firent paraître alors la féodalité plus désagréable, plus lourde.




    On appelait terrier, ou livre terrier, ou papier terrier, un «registre contenant le dénombrement des déclarations des particuliers qui relèvent d'une seigneurie, et le détail des droits, cens et rentes qui y sont dus»[53].




    La confection ou rénovation de ces terriers était onéreuse aux censitaires, qui devaient payer certains droits. Aussi le seigneur ne pouvait-il y procéder quand il le voulait. Il ne le pouvait que tous les trente ans, dans le ressort du parlement de Paris, et, en Auvergne, Bourbonnais, Lyonnais, Forez, Beaujolais, Maçonnais, il le pouvait tous les vingt ans, d'après l'arrêt des Grands Jours de Clermont du 9 janvier 1666[54]. Il lui fallait, à chaque fois, la permission du roi, et il devait, à cet effet, obtenir des lettres du petit sceau, afin de pouvoir inviter et contraindre les débiteurs des redevances et devoirs qui lui étaient dus à cause de sa seigneurie à venir, par-devant un notaire par lui commis à cet effet, reconnaître ces redevances et devoirs et passer des déclarations en forme authentique.




    Il se produisit, en 1786, au sujet des droits à payer par les tenanciers, un fait qui suscita des plaintes vives et nombreuses, dont l'expression se trouva dans beaucoup de cahiers. Je veux parler de lettres patentes «concernant la taxe des droits des commissaires à terrier», données à Versailles le 20 août 1786, registrées en parlement le 5 septembre suivant[55]. Le roi y disait qu'à l'égard des déclarations censuelles des biens roturiers dans les villes, il serait payé 30 sous pour le premier article, et 15 sous pour chacun des autres articles; à l'égard des «héritages des champs», 15 sous et 7 sous et demi. Les rôles d'écritures seraient payés, sur parchemin, 20 sous par rôle, à raison de 22 lignes à la page et de 15 syllabes à la ligne; sur papier, 15 sous le rôle, à raison de 15 lignes à la page et de 10 syllabes au moins à la ligne. «Dans les droits ci-dessus ne seront pas compris le parchemin, le papier et le droit de scel et de contrôle, qui seront payés et remboursés par les vassaux et censitaires.»




    Le préambule portait que, jusqu'alors, il n'avait été pourvu d'aucuns règlements pour ces actes. Ce n'était point exact. Le parlement de Paris avait rendu à ce sujet des arrêts de règlement les 7 septembre 1739 et 7 septembre 1744, qui fixaient les droits à 5 sous pour le premier article et à 2 sous et demi pour les autres[56]. L'augmentation parut énorme aux tenanciers qui habitaient dans le ressort du parlement de Paris et même, on le voit par les cahiers, à des tenanciers habitant en d'autres régions.




    On lit dans le cahier de la paroisse de Chassy, bailliage d'Auxerre, où les héritages étaient très morcelés, que, vu ce morcellement, un propriétaire de 50 arpents seulement aurait à payer 200 livres pour sa déclaration[57].




    Que peut nous apprendre, pour notre sujet, la lecture des terriers?




    Voici, par exemple, le terrier des Parvilles, paroisse de Bromeilles, dans le bailliage de Nemours[58]. Il débute, comme tous ces terriers du dix-huitième siècle, par des lettres patentes autorisant la rénovation. Celles-ci, adressées au bailli de Nemours, sont datées du 24 décembre 1757, ce qui montre que ces rénovations ne furent pas toutes entreprises sous LouisXVI. D'ailleurs, le commissaire à terrier prit son temps, puisque dans ce registre la première déclaration est datée de quinze ans plus tard, 26 juillet 1772[59]. Ces lettres patentes nous disent que Charles-François-Christian de Montmorency-Luxembourg (suivent les titres et qualités) a exposé au roi qu'à cause de ses terres et seigneuries, châtellenie, ville et comté de Beaumont, etc. (suit une énumération assez longue), «il a tous droits de justice, haute, moyenne et basse, domaine, fiefs, arrière-fiefs, fois, hommages, cens, rentes, oublies, maisons, dîmes inféodées, champart et autres redevances féodales et censuelles, moulins, fours et pressoirs banaux, droit de pêche, droit de halle, foires et marchés, droit de corvées et quantité d'autres droits et devoirs seigneuriaux, qui sont dus par plusieurs personnes, tant nobles qu'autres, dont ledit exposant et ses auteurs ont de tout temps joui, mais qu'il craint que, ses livres, titres et papiers terriers venant à se prescrire, il ne perde ses droits par la mauvaise foi d'aucun des détenteurs, plusieurs desquels en sont refusant, et d'en passer titre nouvel, aveux, dénombrement et reconnaissance, s'ils n'y sont contraints, et s'il ne lui est pourvu de nos lettres à ce nécessaires, qu'il nous a très humblement fait supplier lui accorder». A ces causes, le roi mande et enjoint au bailli de faire savoir «à tous vassaux, censitaires, emphytéotes, rentiers, tenanciers et détenteurs des héritages, sujets auxdits droits, que par-devant les notaires qui seront par l'exposant nommés et par vous commis, ils aient, dans le temps qui leur sera fixé, à faire les fois et hommages et bailler aveux, dénombrement et fidèles déclarations par terroirs, noms, contenances, tenants, aboutissants, redevances, charges des lieux, maisons, pièces de terre et autres héritages qu'ils possèdent, redevables desdits droits, rapporter titres en vertu desquels ils jouissent, de purger par serment sur la vérité desdits aveux, dénombrement et déclarations, payer tels arrérages dus et échus…»
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